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« 
On dit d’un fl euve emportant 
tout sur son passe qu’il est vio-
lent, mais on ne dit jamais rien 

de la violence des rives qui l’enser-
rent » Cette phrase de Berthold Brecht 
retrouve tout son sens dans cette pé-
riode de violences contre le monde du 
travail, les syndicalistes, en particulier 
ceux de la CGT, et d’un manière plus 
large contre tous ceux qui 
s’élèvent contre le nouvel 
ordre que l’on veut nous im-
poser. Que ce soient les ca-
marades d’Air France, de Goo-
dyear, de ERDF GRDF et tant 
d’autres, les attaques du pa-
tronat, avec l’aval du pouvoir, 
ont comme but de tenter de 
briser toute velléité de se dé-
fendre et de porter d’autres 
choix que ceux du capital.

Le « There is no alternative » *  
de la sinistre Thatcher est maintenant 
traduit dans toutes les langues euro-
péennes et érigé  en credo par les te-
nants du libéralisme de tout horizon.

Renforcé par l’état d’urgence, c’est-à-
dire un régime d’exception limitant les 
libertés, que le gouvernement cherche 
à constitutionnaliser, toutes les forces 
opposées au syndicalisme par choix 

politique ou par intérêts se liguent 
pour avancer leurs projets de société 
qui s’apparente à un recul de civilisa-
tion.

Pour mémoire, dans notre histoire, 
nous avons déjà, combattu un régime 
d'exception,  pendant la guerre d’Algé-
rie. Le point culminant de la répression 

a été l’attaque par la police 
de la manifestation pacifi que 
contre les terroristes de l’OAS 
du 8 février 1962. Comme 
chaque année nous saluerons 
la mémoire de nos neuf ca-
marades au métro Charonne. 

Mais au-delà des commémo-
rations l’heure est à l’action 
pour rencontrer les salariés 
et porter nos propositions et 
revendications de justice et 
de progrès.

Empêchons l’histoire de bégayer, nous 
le pouvons !

* Il n'y a pas d'alternative
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Communiqué des Unions Régionales CGT et FO 
d'Île-de-France

Non à l'état d'urgence !

D
epuis les at-
tentats du 13 
novembre der-
nier, la France 

vit sous des contraintes 
exceptionnelles liées à 
l’état d’urgence.

Depuis plusieurs se-
maines son application 
a révélé un usage sans 
limites, hors contrôle ju-
diciaire, par les forces de 
police, de leurs nouveaux 
pouvoirs : interdiction de 
manifestation, répres-
sions de manifestants 
pacifi ques, perquisitions 
violentes à l’encontre de 
familles innocentes, utili-
sation de l’état d’urgence 
pour intimider, réprimer  
ou empêcher des reven-
dications sociales…

Les Unions Régionales 
CGT, FO  dénoncent ces 
atteintes aux libertés, re-
fusent tout prolongement 
de cet état d’exception et 
exigent sa levée immé-
diate. De la même façon, 
nous refusons la consti-
tutionnalisation d’un état 
d’urgence permanent. 
Nous réaffi rmons que 
dans cette période dou-
loureuse et complexe, la 
défense des libertés et 
de l’état de droit est une 
nécessité pour faire face 
ensemble au terrorisme 
et aux conséquences 
de toutes les guerres. 
Ces mesures ne doivent 
être prises que dans un 
cadre judiciaire lié à la 
lutte contre le terrorisme 
et non à l’encontre de 
mouvements sociaux ou 

tout simplement de la 
vie de la population.
Cette période qui en-
globe les élections ré-
gionales nous conduit 
à dénoncer la poursuite 
de la mise en œuvre 
de toutes les contre-ré-
formes : Touraine s’atta-
quant à l’hôpital et à la 
sécurité sociale - Macron 
I et II qui remettent en 
cause les services pu-
blics, le code du travail 
et les libertés syndicales 
- le rapport Combrexelle 
qui cherche à détruire 
le code du travail et in-
verser les normes - la 
loi NOTRe qui s’attaque 
à l’existence même des 
collectivités locales – la 
réforme des collèges re-
jetée par la quasi-totalité 
des organisations syndi-
cales enseignantes – la 
loi Rebsamen qui affai-
blit l’expression syndicale 
et la représentation des 
salariés.
Les Unions Régionales 
d’Ile-de-France CGT et 
FO exigent le retrait im-
médiat de toutes ces me-
sures qui remettent sys-
tématiquement en cause 
les acquis de 1936 et de 
1945 donc du Conseil 
National de la Résis-
tance, ainsi que l’arrêt 
immédiat des poursuites 
et des sanctions contre 
les militants syndicaux.

Profondément attachés 
aux valeurs d’émanci-
pation humaines, nous 
apportons notre sou-
tien aux peuples qui, au 
quotidien, vivent sous le 

joug de toutes les dic-
tatures, et en particulier 
DAECH Ces peuples doi-
vent pouvoir vivre libre 
et se débarrasser des op-
pressions qu’ils subissent. 
Profondément attachés 
aux valeurs de paix nous 
nous opposons à toutes 
les guerres conduites au-
jourd’hui dans le monde 
et à ceux qui les appro-
visionnent.

Toute mesure prises ne 
doit avoir qu’un seul ob-
jectif, le rétablissement 
de la paix au moyen 
orient, le retour dans 
leurs foyers des popula-
tions déplacées afi n que 
tous puissent vivre en 
paix dans toutes les par-
ties du monde.
 

"Les Unions 
Régionales 
CGT et FO  
dénoncent 
ces atteintes 
aux libertés, 
refusent tout 
prolongement 
de cet état 
d’exception 
et exigent 
sa levée 
immédiate". 

Luttes
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Les questions sécuri-
taires étaient au centre 
des vœux présiden-

tiels, la lutte contre le ter-
rorisme, l’insécurité et la 
délinquance… voilà ce que 
François Hollande a promis 
aux français     pour l’an-
née 2016. 

C’est la poursuite d’une po-
litique développant les ré-
fl exes xénophobes et iden-
titaires dans la population 
quand il faudrait plus d’éga-
lité, de justice sociale et de 
valeurs républicaines.
Pour le Président, une so-
lution celle de décréter en 
tout et sur chaque sujet 
l’Etat d’urgence… affi rmant 
ainsi que la lutte contre le 
chômage reste sa première 
priorité, il faudrait selon lui 
décréter un «État d'urgence 
économique et social» ! 
Et oui les chiffres sont têtus 
fi n novembre, on comptait 
en France 5,7 millions de 
chômeurs. Pourtant Hollande 
tout en déclarant combattre 
le chômage prône pour 2016 

la continuité d’une politique 
gouvernementale faite de ca-
deaux fi scaux et d’exonéra-
tions de cotisations sociales 
pour les entreprises. 

L’augmentation de 6 cen-
times de l’heure du SMIC 
annoncée fi n décembre est 
signifi cative de ces choix qui 
ne répondent pas à l’urgence 
de revaloriser et augmenter 
les salaires pour améliorer le 
pouvoir d’achat des salariés, 
créer une possibilité de re-
lancer l’économie et fi nancer 
la Sécurité Sociale. 

2016, c’est aussi une volonté 
politique d’adapter le modèle 
social à «notre époque» qui 
selon le Président n’aurait 
plus rien à voir avec celle 
de la Libération, rejoignant 
en cela le discours et le pro-
gramme du MEDEF. 
En 2016, la loi instaure la  
«PUMA», une Protection Uni-
verselle Maladie.
La loi de fi nancement de la 
Sécurité Sociale 2016 sup-
prime les conditions d’ouver-

ture de droits aux prestations 
en nature de l’Assurance Ma-
ladie liées à la notion d’as-
suré social (celle de cotisant 
salarié) ou à celle d’ayant 
droit majeur rattaché à un 
assuré. 

Sous couvert de couverture 
sécurité sociale plus « uni-
verselle », c’est un véritable 
bouleversement des fonde-
ments de la Sécurité Sociale 
et de son fi nancement qui 
est opéré. Ce n’est plus le 
travail et les cotisations liées 
aux richesses créées à l’en-
treprise qui seraient le pilier 
de la structure du fi nance-
ment de la Sécu, ce que la 
CGT nomme justement le sa-
laire socialisé.

Cette loi instaurant la PUMA 
sous couvert d’universalité 
ment. La Sécu aujourd’hui 
assure déjà l’ouverture de 
droits et la prise en charge 
des besoins de santé des sa-
lariés, des privés d’emplois, 
des retraités et des ayants 
droits. C’est la grande force 

70 ans de la Sécu… plus une année. 

Et toujours une idée 
neuve à défendre !

"Sous couvert 
de couverture 
sécurité sociale 
plus «universelle», 
c’est un véritable 
bouleversement des 
fondements de la 
Sécurité Sociale et 
de son fi nancement 
qui est opéré".
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" Pour la CGT 
la solution serait 
de ré inverser le 
désengagement 

de la Sécurité 
Sociale dans 

la prise en 
charge du 

remboursement 
des soins 

courants".

Luttes

d’une Sécurité Sociale soli-
daire, universelle et intergé-
nérationnelle fi nancée très 
largement par le salaire so-
cialisé malgré les exonéra-
tions faites sur les cotisations 
sociales versées par les em-
ployeurs, près de 40 milliards 
pour 2016. 

Hollande une fois de plus 
avec la PUMA répond aux 
exigences du MEDEF et dé-
connecte l’ouverture de droits 
à l’Assurance Maladie du tra-
vail. 
La prochaine étape de cette 
machine à broyer la Sécu 
pourrait être la construction 
d’un régime de base pour 
tous, fi nancé par l’impôt, 
avec un minimum de prise en 
charge comme celle existant 
déjà pour la CMU et appelée 
du nom consumériste de 
«Panier de soins».

2016, c’est aussi la mise en 
œuvre de la complémentaire 
santé obligatoire à l’entreprise 
en janvier. C’est l’application 
de l’Accord National Interpro-
fessionnel du 11 janvier 2013 
signé entre la CFDT, CGC, 
CFTC et le patronat, combat-
tu par la CGT. 

Le fi nancement de cette 
complémentaire Santé doit 
être assuré 50/50 entre 
l’employeur et le salarié. Le 
contrat complémentaire Santé 
d’entreprise restait essentiel-
lement la réalité des grandes 
entreprises. 

En 2015, 600 000 entreprises 
(essentiellement les TPE - 
PME) étaient non pourvues 
de contrat complémentaire 
Santé, soit 4 millions de sa-
lariés dont la grande majo-
rité 3,6 millions avait déjà 

un contrat individuel, souvent 
pour eux et leur famille.
Pour les assurances privées, 
c’est la possibilité d’un nou-
veau marché captif et juteux… 
la bataille commerciale est 
ouverte : C’est un marché 
de 4 milliards d’euros qui 
s’ouvre. 

Par contre, il n’est pas du 
tout sur que les salariés 
concernés s’y retrouvent. 
Sous couvert de libre concur-
rence, les assurances pri-
vées on fait retoquer par le 
Conseil Constitutionnel les 
négociations par branches 
professionnelles qui auraient 
pu garantir pour tous une 
meilleure prise en charge.
La seule obligation : le contrat 
d’entreprise doit garantir un 
minimum de remboursement, 
c’est le  « panier de soins 
ANI ». Cette formule dont la 
prise en charge est à minima 
est choisie majoritairement 
dans les TPE- PME.

Le contrat doit aussi se tenir 
aux règles d’un « contrat res-
ponsable » avec un plafon-
nement des remboursements 
optiques, dentaires et des dé-
passements tarifaires.

Les assurances privées ont 
fl airé la bonne affaire et bra-
dées les premiers contrats à 
30 ou 40% du coût réel, pour 
capter une future clientèle de 
salariés qui de fait se trouvent 
avec des complémentaires à 
minima et dans l’obligation 
de se payer une « sur com-
plémentaire ». Un 3ème niveau 
de couverture santé… sans 
doute uniquement réservé 
aux salariés pouvant encore 
se l’offrir la souscrivant entiè-
rement à leur frais.

Les assurances privées lor-
gnent toutes sur ce marché 
laissant les Mutuelles en si-
tuation fragile et contraintes 
à moyen terme d’abandonner 
des missions de proximité et 
de prévention. Les Mutuelles 
vont également perdre les 
adhérents individuels actifs 
fragilisant l’équilibre fi nancier 
et contraignant à augmenter 
les niveaux de cotisation des 
adhérents individuels comme 
les retraités… 

Pour la CGT la solution serait 
de ré inverser le désengage-
ment de la Sécurité Sociale 
dans la prise en charge du 
remboursement des soins 
courants. Le « petit risque » 
comme le qualifi e l’Assurance 
Maladie n’est remboursé qu’à 
50%. C’est la visite chez le 
médecin, les médicaments, 
les soins réparateurs chez le 
dentiste, sans oublier le scan-
dale d’une prise en charge 
quasi nulle de l’optique ou 
de la prothèse dentaire qui 
font qu’en France le président 
Hollande peut qualifi er les 
plus pauvres de «sans dents». 

C’est aussi pour les 20-60 ans 
en bonne santé l’appréciation 
d’une Sécu qui dans la prise 
en charge de leurs besoins 
de Santé courant rembourse 
mal. Un jugement qui n’ap-
préhende pas la réalité d’une 
Sécu qui prend en charge 
très majoritairement les be-
soins de santé de la popula-
tion notamment à travers la 
prise en charge à 100%  des 
Affections Longues Durées, 
les pathologies longues, coû-
teuses et souvent chroniques.
La campagne pour la recon-
quête de la Sécurité Sociale 
en ce début 2016 est au 
cœur des enjeux revendicatifs 
de la CGT. La Sécu a permis 
des progrès sociaux considé-
rables en matière d’accès aux 
soins, de droit à la retraite et 
de politique familiale : c’est 
un acquis social essentiel.

La CGT propose une nouvelle 
dynamique de fi nancement, 
il faut garantir et maintenir 
un fi nancement assis sur le 
travail par les cotisations so-
ciales tout en améliorant le 
niveau de prise en charge des 
besoins de Santé par l’Assu-
rance maladie pour tendre 
vers le 100% Sécu !
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Questions sur la pré-
paration du 51ème 
congrès confédéral 

aux camarades travaillant 
sur le mandatement dans 
différentes Unions Départe-
mentales

Comment avez-vous pris 
en compte le mandatement 
sur le département ? 

Eric Alignier
UD 93

Sérieusement… car ce 
Congres est important en 
ces périodes de troubles in-
ternes et externes. C’est le 
congrès des syndicats donc 
c’est à eux de faire des pro-
positions. 
Désignation par la CE d’un 
référent Mandatement 51ème 
Congrès pour l’UD (informa-
tion faite à la conf le 1er 

juillet, aux UL/US). Toujours 
en attente des référents Fé-
dérations…
Relances auprès des UL/US 
pour propositions de candi-
datures car peu de retour de 
propositions des professions 
avant le 30 novembre.

La co-validation est une 
nouveauté appréciable avec 
néanmoins des retouches né-
cessaires à faire pour une vi-
sibilité régulière de l’avancée 
régionale des candidatures 
proposées.
J’ai appris par la force des 
choses que certains syndicats 
avaient des mandats « di-
rects » sans autre explication 
(?).

Avez-vous pu rencontrer 
des syndicats pour débattre 
des propositions ? 

La visite des syndicats doit 
devenir régulière sur le terri-
toire pour impulser le travail 
croisé, partagé, décidé.
Peu de syndicats rencontrés, 
mais contact avec de nom-
breux militants des syndicats.

Le croisement UD – FD a-t-
il été réalisé ?

Oui mais pas dans les 
meilleures conditions : la ré-
partition des délégués par 
profession sur chaque UD 
s’est faite sans les UD (d’où 
les diffi cultés rencontrées 
pour obtenir nos 35 + 1 

délégués). 
Nous ne savons toujours pas 
si ces mandats sont dispo-
nibles : intérimaire, CNPE, 
THC, Trav Etat, Police…
Besoin d’un travail régional 
effi cace (Uds/Fédérations) 
plus marqués par la pré-
sence des professions (trop 
peu nombreuses). Besoin 
d’une visibilité régionale ré-
gulière des délégués co-va-
lidés ou en cours de valida-
tion. Besoin d’un retour des 
professions.

Avez-vous réussi à tra-
vailler sur objectifs de pa-
rité et présence de jeunes 
délégués au congrès ?

Nous avons la volonté d’at-
teindre les critères, en vain, 
malgré nos insistances au-
près des UL, US et profes-
sions. Ces dernières ont-elles 
privilégié l’expérience pour 
ce type de mandat au re-
gard des votes après débats 
et amendements ?
Nous déplorons les candida-
tures majoritairement mas-
culines dans des professions 
constituées majoritairement 
de femmes.

Faire vivre la démocratie à la CGT pour 

Préparer un grand 
congrès !

"La visite 
des syndicats 
doit devenir 
régulière sur 
le territoire 
pour impulser 
le travail 
croisé, 
partagé, 
décidé".
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"Dans la 
mesure du 

possible et sur 
demande des 
professions, 
nous avons 

travaillé 
conjointement 
avec certaines 

Fédérations 
et avons 

organisé des 
Assemblées 

Générales ".

La participation des délé-
gués aux réunions prépara-
toires a t-elle été anticipée 
?

En juin, notre UD fi xe les 
dates préparatoires au 51e 
Congrès auxquelles les dé-
légués seront invités :  Les 
9 février, 8 mars et 12 avril 
2016 pour nos Commissions 
Exécutives préparatoires au 
51e Congrès, à BOBIGNY. 
Et le 10 mai 2016 pour une 
restitution collective des dé-
légués au 51e Congrès à 
notre Commission Exécutive.

A chaque validation « co-
gitiel », nous adressons les 
dates au ou à la délégué(e). 

La liste des délégués sera 
transmise à tous les syndi-
cats du territoire pour qu’ils 
puissent solliciter le ou la 
délégué-e concernée.

Comment avez-vous 
pris en compte le 
mandatement sur le 

département ?

Sandra Buaillon
UD 75

Dans le cadre de la prépa-
ration du 51éme congrès de 
la CGT, l’Union Départemen-
tale des Syndicats Parisiens 
a voulu créer, pour ce qui 
la concerne, les conditions 
d’une préparation la plus 
démocratique, large et trans-
parente possible.
Pour ce faire nous nous 
sommes attachés à informer 
les militant-es de la prépa-
ration du 51ème congrès dans 
ses différentes étapes par 
l’envoie de plusieurs « Info 
UD » spécifi ques. La CE a 
constitué un collectif 51ème 
congrès.
Ajouté à cela un premier 
échange lors de notre CE de 
Juin. Puis lors du comité gé-
néral du 6 octobre ainsi que 
lors d’une CE élargie le 14 
décembre.
L’UD a souhaité et œuvré 
pour que les syndicats soient 
pleinement acteur et déci-
deur. 
Sur la première phase de 
préparation du congrès (dé-
signation des délégué-es), 
nous nous sommes attachés 
à ce que la décision de dé-
signer tel ou telle camarade 
est bien été du choix des 

syndicats. En respectant les 
particularités des professions 
qui ont leur méthode, leur 
habitude et leur expérience 
propre.

Avez-vous pu rencontrer 
des syndicats pour débattre 
des propositions ?
Très rapidement, nous nous 
sommes tenus à disposition 
des syndicats qui le souhai-
taient. Sur demande, nous 
avons assisté à plusieurs As-
semblées Générales.
Ces réunions ont permis aux 
syndicats de choisir leur dé-
légué-e et d'anticiper la suite 
à savoir prévoir de débattre 
des orientations pour que le 
ou la camarade désigné-e 
porte bien le choix du ou 
des syndicats.
 
Le croisement UD/FD a-t-il 
été réalisé ?

Dans la mesure du possible 
et sur demande des profes-
sions, nous avons travaillé 
conjointement avec certaines 
Fédérations et avons organi-
sé des Assemblées Générales 
(Services Publiques, Trans-
port, Commerce…).
Les réunions organisées par 
l'URIF entre les UD d'IdF et 
les FD ont également permis 
de prendre contact avec des 
Fédérations.  
Ce travail de croisement a 
pu être réalisé avec la majo-
rité des FD.

Avez-vous réussi à tra-
vailler sur objectifs de pa-
rité et présence de jeunes 
délégués au congrès ?

La validation par l’Union Dé-
partementale des fi ches de 
pré-mandatement des délé-
gué-es pour le 51ème congrès 
a dû être traité au fur et à 
mesure que nous recevions 
les propositions de manda-
tement. Au regard de l'en-
semble mandatements déjà 
co-validé FD/UD, il appa-
raît que pour Paris, l’équi-
libre femmes / homme a 
été atteint. Par contre nous 
sommes très loin des ob-
jectifs fi xés pour ce qui 
concerne les jeunes.
 

Comment avez-vous 
pris en compte le 
mandatement sur le 

département ? 

Véronique Valentin

UD 92

Dans un 1er temps, lorsque 
nous avons eu connaissance 
de la répartition des délé-
gués par département et par 
fédération en région nous 
avons fait une 1ère projection 
par fédération:
Les fédérations où nous 
étions sûrs d'avoir au moins 
un(e) délégué(e) et celles où 
cela nous paraissait moins 
évident.
Nous avons sollicité les fé-
dérations en ce sens pour 
avoir des précisions y com-
pris connaître leur ciblage en 
terme de branches profes-
sionnelles. Nous n'avons pas 
eu de réponse !
Pour autant, quelques fédé-
rations nous ont communi-
qué leurs propositions de 
pré-mandatements, mais il 
nous a fallu beaucoup aller 
à la pêche aux infos!
Néanmoins, le travail avec 
les syndicats départementaux 
a été fructueux de même 
qu'avec l'USTM et la CSD.

Avez-vous réussi a tra-
vailler sur objectifs de pa-
rité et présence de jeunes 
délégués au congrès ?

Assez "naturellement" des 
pré-mandatements de 
femmes nous sont arrivés, ce 
qui à notre sens démontre 
une certaine prise en compte 
dans les syndicats, bravo!
Par contre pour ce qui 
concerne la Jeunesse….malgré 
nos recherches nous n'avons 
pu atteindre notre objectif. 
La barre semble trop haute 
ou trop basse !

La participation des délé-
gués aux réunions prépa-
ratoires a t-elle été anti-
cipée ?

Dans notre plan de travail 
concernant la préparation 
du Congrès, tous les délé-
gués sont invités aux CE de 
Janvier et Mars ainsi qu'au 
Comité Général des 2 et 3 
Février.
La CE de Janvier détermi-
nera comment les délégués 
rencontreront les syndicats et 
quelle aide nous leur appor-
terons. 
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La CGT a estimé que 
la mise en place du 
CEP constituait un plus 

pour les salariés dans leur 
parcours professionnel. 

Il  est  un enjeu y compris 
fi nancier pour le développe-
ment à l’accès aux forma-
tions qualifi antes, pour la 
promotion professionnelle et 
salariale des salariés,  ainsi 
que dans  l’accès à  l’emploi 
qualifi é des jeunes et des 
demandeurs d’Emploi.

Le CEP, c’est quoi ? 

Le conseil en évolution pro-
fessionnelle (CEP) doit fa-
voriser l’évolution et la 
sécurisation du parcours pro-
fessionnel des actifs.

Il prend la forme d’une offre 
de service, gratuite, confi -
dentielle accessible à tout 
actif indépendamment de 
son âge, de son secteur 
d’activité, de son statut et 
de sa qualifi cation.

Le conseil en évolution pro-
fessionnelle constitue un 
processus d’appui à l’élabo-
ration et à la concrétisation 
des projets personnels, il 
permet  l’évolution profes-
sionnelle des actifs qui en 

expriment le besoin par des 
projets de formation associés 
visant à accroître leurs apti-
tudes, compétences et quali-
fi cations professionnelles, en 
lien notamment avec les be-
soins économiques existants 
et prévisibles dans les ter-
ritoires.

Il est délivré par le réseau 
d’organisme expressément 
mentionnés à l’article L. 
6111-6 du code du travail 
en raison de leur couverture 
du territoire national et de 
leurs missions en matière 
de conseil et d’accompagne-
ment. 
 Il existe un « noyau dur » 
de cinq opérateurs du CEP 
: Pôle emploi, les Cap em-
ploi, l’Association pour l’em-
ploi des cadres (APEC), les 
missions locales et les orga-
nismes paritaires agréés au 
titre du congé individuel de 
formation ;
 
Le conseil en évolution pro-
fessionnelle est déployé au 
plus près des personnes 
dans les bassins de vie et 
d’emploi, dans le cadre du 
service public régional de 
l’orientation, en application 
de l’article L. 6111-6 du 
code du travail.

Sur la base d’une analyse 
des besoins constatés à 
moyen terme sur le territoire 
régional en matière d’em-
plois, de compétences, de 
qualifi cations, de formations 
et de mobilités, le contrat de 
plan régional de développe-
ment des formations et de 
l’orientation professionnelles 
(CPRDFOP) fi xe des objec-
tifs en matière de conseil et 
d’accompagnement en orien-
tation, et défi nit un schéma 
prévisionnel de développe-
ment du service public de 
l’orientation. Dans ce cadre, 
l’Etat et la région détermi-
nent les conditions dans les-
quelles ils coordonnent leurs 
compétences respectives, no-
tamment vis-à-vis des opéra-
teurs CEP en région.

Sa mise en œuvre opéra-
tionnelle nécessite la coor-
dination des opérateurs du 
conseil en évolution profes-
sionnelle à un double niveau, 
national et régional.

L’Etat assure, en lien avec 
l’Association des régions de 
France (ARF), un suivi de la 
mise en œuvre du conseil 
en évolution professionnelle 
au plan national. Ce suivi est 
organisé au sein du Conseil 
national de l’emploi, de la 

"Le conseil 
en évolution 
professionnelle 
(CEP) doit 
favoriser 
l’évolution et 
la sécurisation 
du parcours 
professionnel des 
actifs."

Formation

Le CEP, Conseil en Évolution Professionnelle.   

Un enjeu  de la Formation 
professionnelle  dans le 
parcours des salariés.
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formation et de l’orientation 
professionnelle (CNEFOP) et 
fait l’objet d’une communica-
tion annuelle.  En vue de fa-
ciliter les coopérations entre 
ces opérateurs, et d’inciter 
notamment à la réalisation 
d’actions de professionnalisa-
tion et à la structuration d’un 
socle d’indicateurs d’activi-
té et de résultat communs, 
l’Etat coordonne au plan na-
tional les têtes de réseau des 
cinq opérateurs nationaux du 
CEP mentionnés à l’article 
L. 6111-6 du code du tra-
vail, en associant l’ARF, les 
organisations syndicales de 
salariés et les organisations 
professionnelles d’employeurs 
représentatives au plan natio-
nal et interprofessionnel.  

La région coordonne sur son 
territoire, en associant les 
services de l’Etat, les organi-
sations syndicales de salariés 
et les organisations profes-
sionnelles d’employeurs re-
présentatives au plan natio-
nal et interprofessionnel, la 
mise en place du conseil en 
évolution professionnelle par 
les opérateurs CEP présents 
localement et participant au 
service public régional de 
l’orientation (SPRO). Elle ef-
fectue un suivi de la mise 
en œuvre territorialisée du 

conseil en évolution profes-
sionnelle dont les éléments 
d’information sont communi-
qués au comité régional de 
l’emploi, de la formation et 
de l’orientation profession-
nelle (CREFOP).
 
Le CNEFOP, en lien avec les 
CREFOP, procède à l’évalua-
tion du conseil en évolution 
professionnelle (dans  les 2 
ans).

La Loi du 5 mars 2014 sur 
la formation professionnelle 
a profondément modifi é l’or-
ganisation de la formation 
professionnelle issue de la 
Loi dite de 1971. L’une des 
évolutions proposées a été la 
création, en 2015, d’instances 
régionales à partir de celles 
qui existaient précédemment, 
il s’agit essentiellement du  
CREFOP et du COPAREF.

Le CREFOP ( Ex CCREFP) est 
une instance dite de gou-
vernance Quadri partite Ré-
gionale : ETAT, REGION, 
Employeurs et Salariés  Re-
présentatifs au titre Inter Pro 
sur les Questions de l’Emploi, 
la Formation Professionnelle 
mais aussi l’orientation à tra-
vers le Service Public régio-
nal de l’orientation (Accueil 
, Information et Orientation 

des publics vers les struc-
tures pertinentes). Celle-ci 
fonctionne depuis 1 an  et 
permet d’en tirer un 1er bi-
lan avec la présence de 3 
mandatés CGT URIF dans 
cette instance. Il est doté 
d’un BUREAU composé de 
20 membres qui a aussi des 
prérogatives en propre avec 
une représentation quadripar-
tite équilibrée  
Le COPAREF est une instance  
paritaire (ex COPIRE) de 20 
membres, équilibrée  avec 10 
membres ( et 10 suppléants) 
pour les 5 organisations re-
présentatives des salariés ( 
CGT, CFDT, FO, CFTC et CGC) 
et 10 membres mais désé-
quilibrée pour les employeurs 
:  6 MEDEF, 3CGPME et 1 
UPA.  Il a aussi ses propres 
prérogatives par rapport au 
CREFOP et notamment les 
listes de formation  éligibles 
au CPF (Compte personnel 
de Formation) 
Ces 2 instances  régionales 
ont un lien direct avec les 
instances  nationales du CO-
PANEF et CNEFOP   

 
Jean Pierre Blanchouin 
Mandaté Urif au CREFOP 
Ile de France

DEMI-JOURNEE D’ETUDE ET DE DEBAT

LOGEMENT -  METROPOLE GRAND PARIS
MARDI 16  Février 2016

263 rue de Paris - Montreuil salle Mezzanine  de 9H00 à 13H00

• Accueil à 9h00
 
• 9h15 : Introduction à la demi-journée
L’offre de logements en Ile de France, quelle pro-
duction de logements sociaux et quels besoins des 
salariés.   
      -       Anne Le Loarer     Secrétaire URIF

• 9h30 - 10h30 : 
      Métropole Grand Paris : Mise en œuvre et 
champs de compétences. 
      Politique locale de l’habitat.
       -      Camille Montuelle   Secrétaire URIF  
membre du CESER

Débat avec la salle

• 11h00 - 13h00 :

Réforme d’Action Logement : Où en sommes-nous ?

Les enjeux du logement social : Offi ces HLM, Com-
pétences des communes… et revendications CGT.

       -   Michel Lannez   Vice-Président du GIC 
(organisme collecteur 1 %) et membre du Conseil de 
surveillance d’une SA HLM « OSICA »
Débat avec la salle

Bulletin de participation 
à renvoyer par mail à:

 lydie@urif.cgt.fr ou en téléphonant 
au 01 55 82 88 00

Nom :                                                                      
Prénom :
Syndicat :                                                                
Union locale
Département :

Formation



" Excellent 
fi lm, beaucoup 
d'humour et 
d'émotion aussi. 
Bravo !"

Philippe Martinez
Secéraite Général de 
la CGT 

David peut-il encore 
l’emporter contre 
Goliath ? Des pieds 

nickelés picards vont faire 
tanguer la multinationale 
LVMH, premier groupe 
de luxe au monde, et ef-
frayer son PDG, Bernard 
Arnault, l’homme le plus 
riche de France. Jocelyne 
et Serge Klur fabriquaient 
des costumes Kenzo à 
Poix-du-Nord, près de 
Valenciennes. Mais leur 
usine délocalisée en Po-
logne, ils se sont retrou-
vés au chômage, criblés 
de dettes…

"On doit vivre avec 4€ par 
jour pour nous trois, c’est 
l’assistance sociale qui a calculé le budget !" 
et risquent maintenant de perdre leur mai-
son. Une intervention en assemblée générale 
des actionnaires suffi ra-t-elle à régler leurs 
soucis ? Parviendront-ils à toucher le bon 
cœur du PDG ? Du suspense, de l’émotion, 
de la rigolade, et même de l’espionnage 
pour ce thriller social…

Dans une France triste, 
dans une gauche minée, 
voici l’arme anti-morosité. 
L’Arnaque en version lutte 
des classes. Une farce, me-
née par des ouvriers, et 
qui redonne de la joie, et 
de la fi erté, et de l’espoir.

En présence de Pierre Gat-
taz, Bernard Arnault, Ma-
rie-Hélène Bourlard, Ama-
dou Sow, François Ruffi n, 
La Fanfare Invisible, Nicolas 
Lambert, les Polonais de 
Meslawo, l'équipe de Fakir. 
Avec le meilleur punch de 
Picardie, un karaoké géant, 
et le soutien du Médef Île-
de-France !

Séance exeptionelle 
le 8 février 2016 

 Ouverture des portes à 18h45 
Salle Olympes de Gouges

 15  rue Merlin 
75012 Paris 

Métro Père Lachaise

A noter

Lundi 8 février 2016 - En avant première :

Merci Patron !
Un film de François Ruffin

Invitation
Soirée de solidarité avec le peuple grec.

Retour d’expérience de la délégation de l’URIF-CGT à Athènes,

en présence de responsables syndicaux grecs

Jeudi 18 févier 2016

18h00 
Salle Blumenthal 

263, rue de Paris 

93100  Montreuil

Métro ligne 9: Porte de Montreuil



Non au recyclage
des idées.

Oui au recyclage
du papier.

Tous les papiers ont droit à plusieurs vies.

Trions mieux, pour recycler plus !

La force de tous les papiers, c’est de pouvoir être recyclés
au moins cinq fois en papier. Cela dépend de chacun de nous.

www.recyclons-les-papiers.fr

La presse écrite s’engage pour le recyclage

des papiers avec Ecofolio.
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"  Sous l’impulsion 
de la CGT, les 
orientations et 
les objectifs de ce 
Plan contrastent 
singulièrement 
avec le climat 
général de recul 
des conquêtes 
sociales."

Une Bonne année 2016,oui:

Mais pour la santé au travail ce 
n'est pas gagné !

A
lors que le Plan 
national de Santé 
au Travail vient 

d’être validé en fi n 
d’année et que sa dé-
clinaison devrait ra-
pidement voir le jour 
sous la forme du Plan 
Régional de Santé 
au travail numéro 3 
(PRST3), dès mainte-
nant nous pouvons 
déjà avoir quelques 
inquiétudes sur les 
conditions de sa mise 
en œuvre.

Sous l’impulsion de la 
CGT, les orientations 
et les objectifs de ce 
Plan contrastent singu-
lièrement avec le climat 
général de recul des 
conquêtes sociales. Ainsi 

pour la première fois les 
aspects de  prévention 
primaire notamment des 
risques organisation-
nels, la promotion de la 
santé, le rappel du rôle 
des CHSCT et de la né-
cessité d’agir en amont 
de la désinsertion pro-
fessionnelle sont mis en 
avant.

Au niveau des Régions 
et particulièrement en 
Île-de-France, nous vou-
lons travailler pour que 
ces grands défi s puissent 
rapidement se concréti-
ser et avoir des effets 
réels et visibles pour 
les salariés. Nous avons 
fait de multiples pro-
positions sur lesquelles 
nous aurons l’occasion 

de revenir au travers 
d’une journée d’études 
au mois de juin ou à la 
rentrée.

Alors, tout est pour le 
mieux ?

Pas tout à fait. Dès 
maintenant nous voyons 
que nous allons très 
vite être confrontés aux 
dures réalités imposées 
par les politiques de 
déclins des Services de 
l’Etat tant au niveau des 
effectifs qu’au niveau 
politique. S’il n’est pas 
nouveau que les ser-
vices des Inspections du 
Travail, de la CRAMIF et 
de toutes les branches 
de la Sécurité Sociale 
subissent des réductions 
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"  L’URIF CGT 
est la seule 

organisation, 
avec ses 

représentants 
dans toutes les 

instances, à 
œuvrer dans 
le sens de la 

protection des 
salariés".  

Santé

drastiques des effectifs, 
le gouvernement actuel 
a encore amplifi é ces 
dégradations en y ajou-
tant une forte dimen-
sion d’autoritarisme.

Les derniers événements 
qui visent particulière-
ment la CGT, ses mi-
litants et d’une façon 
plus globale toutes 
celles et tous ceux qui 
veulent résister ou faire 
appliquer la loi en té-
moignent.

Tout comme pour les 
salariés et militants de 
la CGT, sanctions et pro-
cès contre des Inspec-
teurs du Travail, procès 
contre des Médecins du 
travail, déplacements de 
fonctionnaires et actions 
de contrôles , casse 
du Code du Travail et 
des Prud’hommes, lois 
Macron et Rebsamen, 
jamais il n’y a eu au-
tant de mépris pour le 
monde du travail et de 
ceux qui sont là pour le 
protéger.

Et la médecine du tra-
vail dans tout ça ?

Pour couronner l’en-
semble, la Médecine 
du travail malgré la ré-
forme de 2011 n’arrive 
pas non plus à se sor-
tir de sa maladie chro-
nique liée au manque 
de moyens, aux refus 
de certains services de 
respecter la démocratie 
: 
- le rôle des Commis-
sions de Contrôle 
- leurs instances repré-
sentatives, 
- mais également aux 
initiatives et décrets 
gouvernementaux pris « 
à l’emporte pièce ».

Malgré cela, au regard 

de ce qui a pu évo-
luer assez positivement 
en Île-de-France, en 
matière de Gouver-
nance, de mise en place 
d’équipes permettant 
des approches préven-
tives aux accidents du 
travail et aux maladies 
professionnelles. Il nous 
faut continuer et persé-
vérer pour transformer 
le mal travail !

L’URIF CGT est la seule 
organisation, avec ses 
représentants dans 
toutes les instances, à 
œuvrer dans le sens de 
la protection des sala-
riés et pour des actions 
de prévention réelles et 
concrètes.

C’est pourquoi, le projet 
d’une arrivée fracassante 
des Complémentaires 
Santé, Mutuelles ou 
autres dans le domaine 
de la prévention au tra-
vail est plus qu’inquié-
tante et pourrait être 
lourde de conséquences.
Comme pour la géné-
ralisation de la complé-
mentaire Santé où l’on 
constate déjà les pre-
miers dégâts, des sa-
lariés, surtout les plus 
fragiles qui vont rester 
sur le bord de la route, 
réductions de garan-
ties pour d’autres avec 
l’obligation de souscrire 
des « sur complémen-
taires », la preuve est 
faite :

Beaucoup de Chevaliers 
Blancs ont les poches 
grandes ouvertes et 
leurs actions se font au 
détriment de ceux qui 
en ont le plus besoin !
Dans ces conditions, 
pour éviter que la Mé-
decine du Travail ne 
tombe aux mains de la 
fi nance, même avec un 

vernis « mutualiste », 
comme pour la Maladie 
et les autres branches, 
il est temps de revenir 
avec force pour impo-
ser une véritable Sécu-
rité Sociale avec une di-
mension nouvelle, dans 
le respect des ambitions 
de sa création, c’est à 
dire débarrassée des 
critères de rentabilité. 

Faire vivre un Plan Ré-
gional de Santé au Tra-
vail dans une telle situa-
tion peut relever d’une 
gageure mais la CGT ne 
veut pas, ne peut pas 
laisser ce terrain de jus-
tice sociale, à ceux qui 
n’ont pas d’autre but 
que celui d’en faire un 
désert, sans protection 
sociale, sans solidarité, 
sans garanties collec-
tives. Nous allons nous 
y employer !

Maurice Demuynck




